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6. EXCLUSIONS

Sont expressément exclues de ce programme :

— les dépenses qui ont fait ou feront l’objet d’une
participation financière gouvernementale dans le cadre
d’un autre programme existant administré par un minis-
tère ou un organisme gouvernemental ;

— les incidences reliées au transport de l’eau par
camions, telles que les problèmes de circulation, le bruit,
l’usure des routes, etc.

7. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

7.1 Précarité financière

Exceptionnellement, si la Ville de Saint-Pie convainc
le ministre qu’elle se retrouve dans une situation finan-
cière précaire en raison de l’ampleur des préjudices
reconnus admissibles au programme, le ministre peut
alors annuler en tout ou en partie sa participation finan-
cière.

7.2 Droit à la révision

Le ministre peut, de sa propre initiative et en tout
temps, réviser toute décision entachée d’une erreur.

Dans le cas où la Ville de Saint-Pie se verrait refuser
en tout ou en partie l’aide financière qu’elle réclame,
cette dernière peut demander la révision de cette déci-
sion. À cette fin, elle doit cependant transmettre sa
demande de révision au ministère de la Sécurité publi-
que au plus tard le trentième (30e) jour suivant la date de
l’avis de décision finale et y invoquer des faits nouveaux
et significatifs.

Le ministre peut réviser sa décision et y substituer,
s’il est satisfait de la preuve qui lui est soumise, toute
autre décision qu’il aurait pu rendre.

7.3 Renseignements

La Ville de Saint-Pie doit s’engager à fournir au mi-
nistre tous les documents, copies de documents et tous
les renseignements dont ce dernier pourrait avoir besoin
pour l’administration de ce programme.

7.4 Renonciation

La Ville de Saint-Pie doit s’engager à renoncer, en
reconnaissance de l’aide financière accordée en vertu de
ce programme, à tous les droits et recours qu’elle aurait
pu avoir ou prétendre avoir à l’encontre du gouverne-
ment.

7.5 Subrogation

La Ville de Saint-Pie doit s’engager à subroger le
gouvernement dans les droits et recours qu’elle pourrait
avoir contre un tiers pour le préjudice faisant l’objet de
l’aide financière reçue, et ce, jusqu’à concurrence de la
valeur de l’aide financière reçue.

7.6 Acceptation des modalités d’application

La Ville de Saint-Pie comprend qu’à défaut de res-
pecter l’une des conditions susmentionnées, le gouver-
nement du Québec peut réclamer la totalité ou une partie
de l’aide financière octroyée, s’il le juge opportun.
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Décret 1000-2001, 29 août 2001
CONCERNANT l’entente transitoire sur la prestation
des services policiers autochtones dans la commu-
nauté atikamekw d’Obedjiwan

ATTENDU QUE l’article 9 de la Loi sur le ministère de
la Sécurité publique (L.R.Q., c. M-19.3) confie au
ministre le mandat d’assurer l’application des lois relati-
ves à la police et de favoriser la coordination des activités
policières ;

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec, le gou-
vernement du Canada et le Conseil des Atikamekw
d’Opitciwan conviennent de préciser dans une entente
transitoire les modalités concernant la prestation et le
financement des services policiers dans cette commu-
nauté pour une période s’étendant du 1er avril 2001 au
30 septembre 2001 ;

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et le gou-
vernement du Canada conviennent de partager les coûts
de cette entente dans une proportion de 48 % pour le
Québec et 52 % pour le Canada ;

ATTENDU QUE cette entente constitue une entente en
matière d’affaires autochtones visée à l’article 3.48 de la
Loi sur le ministère du Conseil exécutif (L.R.Q., c. M-30) ;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 3.49 de cette loi,
toute entente visée à l’article 3.48 doit, pour être valide,
être approuvée par le gouvernement et être signée par le
ministre délégué aux Affaires autochtones ;

ATTENDU QUE cette entente constitue également une
entente intergouvernementale au sens de l’article 3.7 de
cette loi ;
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ATTENDU QU’en vertu de l’article 3.8 de cette loi, les
ententes intergouvernementales canadiennes doivent,
pour être valides, être approuvées par le gouvernement
et signées par le ministre délégué aux Affaires intergou-
vernementales canadiennes ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Sécurité publique, du ministre
délégué aux Affaires autochtones et du ministre délégué
aux Affaires intergouvernementales canadiennes :

QUE l’entente transitoire entre le gouvernement du
Québec, le gouvernement du Canada et le Conseil des
Atikamekw d’Opitciwan concernant la prestation et le
financement des services policiers dans cette commu-
nauté pour une période s’étendant du 1er avril 2001 au
30 septembre 2001, dont le texte est substantiellement
conforme au projet annexé à la recommandation minis-
térielle du présent décret, soit approuvée ;

QUE le ministre de la Sécurité publique, le ministre
délégué aux Affaires autochtones et le ministre délégué
aux Affaires intergouvernementales canadiennes soient
autorisés à signer cette entente au nom du gouverne-
ment.

Le greffier du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS
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Décret 1001-2001, 29 août 2001
CONCERNANT l’entente transitoire sur la prestation
des services policiers autochtones dans la commu-
nauté atikamekw de Wemotaci

ATTENDU QUE l’article 9 de la Loi sur le ministère de
la Sécurité publique (L.R.Q., c. M-19.3) confie au mi-
nistre le mandat d’assurer l’application des lois relatives
à la police et de favoriser la coordination des activités
policières ;

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec, le gou-
vernement du Canada et le Conseil des Atikamekw de
Wemotaci conviennent de préciser dans une entente tran-
sitoire les modalités concernant la prestation et le finan-
cement des services policiers dans cette communauté
pour une période s’étendant du 1er avril 2001 au 30 sep-
tembre 2001 ;

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et le gou-
vernement du Canada conviennent de partager les coûts
de cette entente dans une proportion de 48 % pour le
Québec et 52 % pour le Canada ;

ATTENDU QUE cette entente constitue une entente en
matière d’affaires autochtones visée à l’article 3.48 de la
Loi sur le ministère du Conseil exécutif (L.R.Q., c. M-30) ;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 3.49 de cette loi,
toute entente visée à l’article 3.48 doit, pour être valide,
être approuvée par le gouvernement et être signée par le
ministre délégué aux Affaires autochtones ;

ATTENDU QUE cette entente constitue également une
entente intergouvernementale au sens de l’article 3.7 de
cette loi ;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 3.8 de cette loi, les
ententes intergouvernementales canadiennes doivent,
pour être valides, être approuvées par le gouvernement
et signées par le ministre délégué aux Affaires intergou-
vernementales canadiennes ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Sécurité publique, du ministre
délégué aux Affaires autochtones et du ministre délégué
aux Affaires intergouvernementales canadiennes :

QUE l’entente transitoire entre le gouvernement du
Québec, le gouvernement du Canada et le Conseil des
Atikamekw de Wemotaci concernant la prestation et le
financement des services policiers dans cette commu-
nauté pour une période s’étendant du 1er avril 2001 au
30 septembre 2001, dont le texte est substantiellement
conforme au projet annexé à la recommandation minis-
térielle du présent décret, soit approuvée ;

QUE le ministre de la Sécurité publique, le ministre
délégué aux Affaires autochtones et le ministre délégué
aux Affaires intergouvernementales canadiennes soient
autorisés à signer cette entente au nom du gouverne-
ment.

Le greffier du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS
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